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Chapitre premier 
Introduction 
 
 

1. La dixième session du Comité spécial créé par la résolution 51/210 de 
l’Assemblée générale, en date du 17 décembre 1996, a été convoquée en application 
du paragraphe 22 de la résolution 60/43 de l’Assemblée générale, en date du 
8 décembre 2005. Le Comité s’est réuni au Siège du 27 février au 3 mars 2006. 

2. Conformément au paragraphe 9 de la résolution 51/210 de l’Assemblée 
générale, le Comité spécial était ouvert à tous les États Membres de l’Organisation 
des Nations Unies ou membres d’institutions spécialisées ou de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA). 

3. À sa 36e séance, le 27 février 2006, le Comité a élu Sabelo Sivuyile Maqungo 
(Afrique du Sud) à la vice-présidence pour remplacer Albert Hoffmann (Afrique du 
Sud), qui n’était plus disponible pour servir en cette capacité. Le Comité a remercié 
M. Hoffmann de sa précieuse contribution à ses travaux, notamment à la conclusion 
des négociations sur la Convention internationale pour la répression des actes de 
terrorisme nucléaire. Les autres membres du Bureau du Comité lors de la précédente 
session ont continué de servir en leur capacité respective. La composition du Bureau 
était donc la suivante : 

 Président : 
  Rohan Perera (Sri Lanka) 

 Vice-Présidents : 
  Carlos Fernando Díaz Paniagua (Costa Rica) 
  Maria Telalian (Grèce) 
  Sabelo Sivuyile Maqungo (Afrique du Sud) 

 Rapporteur : 
  Lublin Dilja (Albanie) 

4. Le Directeur de la Division de la codification du Bureau des affaires 
juridiques, Václav Mikulka, a assumé les fonctions de Secrétaire du Comité spécial, 
secondé par Georges Korontzis (Secrétaire adjoint). La Division de la codification 
du Bureau des affaires juridiques a assuré les services fonctionnels du Comité. 

5. À la même séance, le Comité a adopté l’ordre du jour ci-après 
(A/AC.252/L.15) : 

 1. Ouverture de la session. 

 2. Élection du Bureau. 

 3. Adoption de l’ordre du jour. 

 4. Organisation des travaux. 

 5. Examen des questions pertinentes visées au paragraphe 21 de la 
résolution 60/43 de l’Assemblée générale, en date du 8 décembre 2005. 

 6. Adoption du rapport. 
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6. Le Comité spécial était saisi du rapport sur les travaux de sa neuvième 
session1, contenant notamment les amendements et propositions soumis par écrit par 
les délégations au Comité concernant l’élaboration d’un projet de convention 
générale sur le terrorisme international, ainsi que du rapport sur les travaux de sa 
sixième session2 contenant notamment un document de travail établi par le Bureau 
sur le préambule et l’article premier du projet de convention générale sur le 
terrorisme international; des textes officieux des articles 2 et 2 bis, établis par le 
coordonnateur; des textes des articles 3 à 17 bis et 20 à 27 établis par les Amis du 
Président; des textes relatifs à l’article 18, dont un distribué par le coordonnateur 
pour examen et l’autre proposé par les États membres de l’Organisation de la 
Conférence islamique; et d’une liste de propositions présentées lors des 
consultations informelles au sujet du préambule et de l’article premier qui figurent 
dans l’annexe au rapport du coordonnateur sur les résultats des consultations 
informelles du Comité. Le Comité était aussi saisi du rapport du Groupe de travail 
de la sixième Commission établi à la soixantième session de l’Assemblée générale 
(A/C.6/60/L.6)3, de deux propositions visant à faciliter l’examen par les Amis du 
Président du Groupe de travail, présentées à la Sixième Commission lors de la 
soixantième session de l’Assemblée générale (A/C.6/60/INF.1 et 2), et de deux 
lettres adressées par le Représentant permanent de l’Égypte auprès de l’Organisation 
des Nations Unies concernant la convocation d’une session extraordinaire de haut 
niveau de l’Assemblée générale consacrée à la coopération contre le terrorisme4. 
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Chapitre II 
Débat 
 
 

7. Le Comité spécial a tenu deux séances plénières : la 36e, le 27 février, et la 
37e, le 3 mars 2006. 

8. À sa 36e séance, le Comité spécial a adopté son programme de travail et décidé 
de poursuivre ses travaux lors de consultations et de contacts informels. Les 
contacts informels concernant le projet de convention générale sur le terrorisme 
international ont eu lieu les 27 et 28 février et les 1er et 2 mars et des consultations 
informelles ont eu lieu le 1er mars. Les consultations informelles concernant la 
question de la convocation, sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies, 
d’une conférence de haut niveau au cours de laquelle la communauté internationale 
mettrait au point une riposte commune organisée face au terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations ont eu lieu le 1er mars. 

9. À la 37e séance, le Président a présenté son rapport sur les résultats des 
consultations et contacts informels sur le projet de convention et sur la question de 
la convocation d’une conférence de haut niveau. Ce rapport figure à l’annexe I du 
présent rapport à des fins de référence uniquement; il ne constitue pas un compte 
rendu des délibérations. On trouve à l’annexe II les amendements et propositions 
soumis par écrit par les délégations au cours de la présente session du Comité 
spécial concernant l’élaboration du projet de convention générale. 

10. À sa 37e séance, le Comité spécial a adopté le rapport sur les travaux de sa 
dixième session. 
 
 

Notes 

 1  Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément no 37 (A/60/37). 

 2  Ibid., cinquante-septième session, Supplément no 37 (A/57/37 et Corr.1). Voir également les 
rapports du Comité spécial sur les travaux de ses septième et huitième sessions [Documents 
officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément no 37 (A/58/37 et 
Corr.1), et ibid., cinquante-neuvième session, Supplément no 37 (A/59/37)]. 

 3  Voir également les rapports du Groupe de travail établi entre la cinquante-cinquième et la 
cinquante-neuvième session de l’Assemblée générale (A/C.6/55/L.2, A/C.6/56/L.9, 
A/C.6/57/L.9, A/C.6/58/L.10 et A/C.6/59/L.10), une lettre datée du 3 août 2005, adressée au 
Président de l’Assemblée générale par le Président de la Sixième Commission contenant en 
annexe le rapport du coordonnateur concernant les résultats des consultations informelles sur 
le projet de convention générale sur le terrorisme international, tenues du 25 au 29 juillet 2005 
(A/59/894), et une lettre datée du 5 octobre 2005, adressée au Président de la Sixième 
Commission par le Président du Groupe de l’Organisation de la Conférence islamique 
(A/C.6/60/3). 

 4  Lettres datées des 1er et 30 septembre 2005, adressées respectivement au Secrétaire général et au 
Président de la Sixième Commission par le Représentant permanent de l’Égypte auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (A/60/329 et A/C.6/60/2). 
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Annexe I 
 

  Résumés officieux, établis par le Président,  
des résultats des consultations et des contacts officieux  
sur le projet de convention générale sur le terrorisme 
international et sur la question de la convocation  
d’une conférence de haut niveau 
 
 

 A. Projet de convention générale sur le terrorisme international 
 
 

1. Le Président et les membres du Bureau ont eu six sessions de contacts 
bilatéraux officieux avec les délégations intéressées entre le 27 février et le 2 mars 
2006; dans le cadre d’une réunion de consultations officieuses qui s’est tenue le 
1er mars, le Président a rendu compte aux délégations des progrès accomplis à cette 
date suite à ses contacts bilatéraux. Ces consultations visaient à dégager 
d’éventuelles propositions à partir desquelles trouver une solution de compromis 
pour les points encore en suspens de la convention générale sur le terrorisme 
international. Il convient de noter que, dans la semaine qui a précédé la réunion du 
Comité spécial, le Président avait eu avec les délégations des consultations dont il 
était généralement ressorti que, au stade avancé et délicat où en étaient les 
négociations, les contacts bilatéraux semblaient la formule la plus propre à les faire 
avancer. Il convient aussi de redire à quel point ces consultations ont fait ressortir 
l’importance que les délégations attachent à ce que l’essentiel du texte actuel, sur 
lequel il semble y avoir un accord substantiel, soit préservé. 

2. Le Bureau a rencontré un large éventail de délégations et de groupes, et la 
tonalité générale de ses consultations a été favorable et encourageante. Grâce à 
l’élan imprimé par la session de 2005 du Groupe de travail de la Sixième 
Commission, des échanges concrets et directs ont pu avoir lieu sur différents aspects 
du projet de convention ainsi que sur les moyens de faire avancer sa négociation. 
Pendant ces échanges, certaines délégations se sont contentées de réaffirmer leurs 
positions. Le Président n’a pas l’intention de décrire à nouveau ces positions dans le 
présent rapport. En effet, le rapport du Groupe de travail de la Sixième Commission 
(A/C.6/60/L.6) rend assez fidèlement compte des points de vue des délégations et 
est encore suffisamment récent. Il importe cependant de souligner que toutes les 
délégations se dont dites prêtes à explorer de nouvelles pistes susceptibles de 
déboucher sur un consensus. À cet égard, elles s’accordent généralement à penser 
que si l’on trouvait une solution aux problèmes posés par l’article 18, qui reste au 
centre du débat, on faciliterait le règlement des autres questions en suspens. 

3. Un certain nombre d’approches et d’idées originales ont été évoquées pendant 
les contacts bilatéraux, notamment la possibilité de formuler de nouvelles 
propositions qui permettraient de réduire l’écart entre les positions, et la possibilité 
de retravailler la formulation de certaines propositions déjà offertes à la discussion. 
De même, quelques indications ont été données concernant des éléments propres à 
faciliter l’adoption d’un texte global. Ceci dit, aucune proposition concrète n’a été 
faite concernant le projet d’article 18. Il est manifeste qu’il faudra laisser mûrir ces 
approches et ces idées pendant un certain temps avant qu’elles puissent trouver une 
formulation viable et concrète susceptible de déboucher sur une solution. Il ne fait 
aucun doute que de nouvelles consultations devront être organisées entre les 
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délégations pour évaluer la faisabilité de ces approches et les traduire dans des 
textes acceptables. Le Président et les membres du Bureau invitent les délégations à 
poursuivre leurs consultations sur ces approches afin de dégager des formulations de 
consensus qui permettront de faire progresser nos travaux. Pour faciliter les 
consultations à venir et dans un souci de transparence, une note d’information 
rassemblant quelques-unes des idées avancées au cours des contacts bilatéraux a été 
mise à la disposition des délégations. Celles-ci sont invitées à étudier attentivement, 
entre elles et dans leurs capitales respectives, les idées ainsi avancées ainsi que 
toutes autres idées pertinentes. 

4. On notera qu’une proposition d’alinéa pour le préambule du projet de 
convention, qui amenderait la proposition antérieure, publiée sous la cote 
A/C.6/60/INF/2, a été formulée par l’Argentine et figure à l’annexe II du présent 
rapport. Il a aussi été suggéré que l’on envisage d’insérer dans le préambule un 
alinéa qui inviterait les États à utiliser les compétences et les moyens mis à leur 
disposition par Interpol dans le cadre de leur action de prévention et de répression 
des actes de terrorisme internationaux. Je tiens à souligner que toutes les 
propositions figurant dans les rapports précédents du Comité spécial et du Groupe 
de travail de la Sixième Commission sont toujours valides. 

5. Les délégations tiennent beaucoup à poursuivre les négociations pour achever 
de mettre au point le projet de convention générale. Plusieurs d’entre elles ont fait 
connaître leur intention de poursuivre leurs consultations pendant les mois qui 
viennent, et le Président engage vigoureusement toutes les délégations à formuler 
des propositions concrètes qui les rapprocheront de l’objectif commun. Dans l’esprit 
du Document final du Sommet mondial de 2005 (résolution 60/1 de l’Assemblée 
générale), il importe en effet que ces consultations restent actives et axées sur le 
résultat à obtenir. Les membres du Bureau se tiennent à la disposition de tous pour 
faciliter le déroulement du processus en cours. 
 
 

 B. Question de la convocation d’une conférence de haut niveau 
 
 

1. Comme le demande la résolution 60/43 de l’Assemblée générale, la question 
de la convocation, sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies, d’une 
conférence de haut niveau a fait l’objet de consultations officieuses le 1er mars 2006. 

2. La délégation auteur a rappelé que l’Égypte avait lancé dès 1986 une initiative 
en vue de convoquer une conférence internationale, que la question avait été inscrite 
à l’ordre du jour de la Sixième Commission en 1999 et que le Document final du 
Sommet mondial de 2005 avait réaffirmé son importance. L’Égypte avait renouvelé 
sa proposition dans une lettre adressée au Secrétaire général par son ministre des 
affaires étrangères (A/60/329) et présenté un document de travail (A/C.6/60/2, 
annexe). La conférence de haut niveau était censée s’inscrire dans le cadre des 
efforts déployés par l’ONU pour combattre le terrorisme et n’enlèverait en rien son 
caractère prioritaire à la conclusion de la convention générale. 

3. Dans leurs discussions, certaines délégations ont exprimé leur appui à la 
proposition égyptienne. Elles ont évoqué le Document final du Sommet mondial de 
2005, les déclarations adoptées par le Mouvement des pays non alignés depuis les 
années 80 et les documents issus de la session extraordinaire de décembre 2005 de 
la Conférence islamique au sommet. 
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4. D’autres délégations ont dit appuyer en principe l’examen de la proposition, 
tout en faisant observer qu’il y avait un lien entre cet examen et la date de la 
convocation. Certaines délégations se sont dites d’avis que l’examen de la 
proposition ne devrait être entrepris qu’après l’achèvement du projet de convention 
générale. Elles ont fait valoir, dans ce contexte, que le Code euroméditerranéen de 
conduite antiterroriste adopté le 25 novembre 2005 prévoyait que la convocation 
d’une conférence de haut niveau ne devrait être envisagée qu’après l’achèvement du 
projet de convention générale. On a noté en outre qu’il fallait conclure le projet de 
convention générale le plus tôt possible, comme le demande le Document final du 
Sommet mondial de 2005, et que le débat sur la conférence de haut niveau ne devait 
pas ralentir son élaboration. On a également dit que le Comité spécial devrait se 
concentrer sur les points où il pouvait obtenir des résultats tangibles.  

5. D’autres délégations ont déclaré que la convocation de la conférence de haut 
niveau permettrait de résoudre plus facilement les questions pendantes du projet de 
convention, du fait que ces questions étaient d’ordre politique et se prêteraient par 
conséquent le mieux à un règlement dans le cadre d’une conférence. Il s’ensuivait 
que la conférence proposée devrait être convoquée avant la fin des travaux sur le 
projet de convention générale. 

6. On a encore fait valoir que l’achèvement du projet de convention générale et la 
préparation de la conférence de haut niveau proposée ne s’excluaient pas 
mutuellement et que l’on pouvait travailler en parallèle à l’un et à l’autre. À 
condition toutefois que la préparation de la conférence n’interfère pas avec les 
travaux en cours au sein de la Sixième Commission sur le projet de convention 
générale. 

7. Certaines délégations ont invité à replacer la question dans le contexte des 
négociations à venir au sein de l’Assemblée générale sur la stratégie de lutte 
antiterroriste des Nations Unies. Ces négociations devraient permettre de combler 
les lacunes éventuelles de l’action des Nations Unies contre le terrorisme 
international. Le plan d’action proposé (A/C.6/60/2, annexe) pourrait faciliter la 
mise en œuvre de la stratégie de lutte antiterroriste une fois que celle-ci aurait été 
adoptée. 

8. En ce qui concerne les questions à inscrire à l’ordre du jour de la conférence 
proposée et son éventuel document final, certaines délégations ont déclaré que cette 
conférence devrait envoyer un signal politique fort pour montrer que la communauté 
internationale est résolue à rejeter et à combattre le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. Certaines délégations ont aussi fait valoir 
que les textes qui pourraient résulter de la conférence viendraient utilement 
compléter les instruments internationaux existants. Ils pourraient chercher à 
résoudre, par exemple, les problèmes posés par la définition du terrorisme ainsi que 
par ses différentes formes, et notamment par ses causes profondes. 

9. Concluant le débat, la délégation auteur a souligné l’importance de définir 
clairement l’objectif visé; elle a fait valoir que la conférence devrait se concentrer 
sur les mesures pratiques de lutte contre le terrorisme que devraient prendre l’ONU 
et ses États Membres. Les éléments proposés dans son document de travail visaient 
à amorcer le débat. Il y avait certes des liens entre la conférence et l’achèvement du 
projet de convention générale sur le terrorisme, mais ces deux projets ne 
s’excluaient pas mutuellement, et la conférence permettrait de s’attaquer à des 
questions plus larges que celles dont traitait le projet de convention. Pour la suite 
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des événements, la délégation auteur était ouverte à d’autres formules, y compris la 
convocation d’une réunion de haut niveau de l’Assemblée générale qui serait 
chargée de faire officiellement de l’action contre le terrorisme le thème d’ensemble 
du débat général de sa soixante-deuxième session ou d’une session antérieure, en 
fonction des progrès accomplis par les travaux préparatoires. Elle était également 
ouverte à toute proposition qui pourrait être formulée par les délégations concernant 
le programme de la conférence. 

10. Le Président engage fortement les délégations à poursuivre entre elles les 
consultations sur cette question. 
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Annexe II 
 

  Amendements et propositions 
 
 

  Amendements et propositions soumis par écrit  
par les délégations au Comité spécial à sa session en cours 
concernant l’élaboration d’un projet de convention générale  
sur le terrorisme international 
 
 

  Alinéa proposé pour le préambule du projet 
de convention générale sur le terrorisme international 
 
 

  Proposition présentée par l’Argentine, amendant celle figurant  
dans le document publié sous la cote A/C.6/60/INF/2 
 

 Réaffirmant le droit des peuples à l’autodétermination en conformité avec la 
Charte des Nations Unies, la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et 
aux peuples coloniauxa et la Déclaration relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la 
Charte des Nations Uniesb, 

 

 
 

 a Résolution 1514 (XV). 
 b Résolution 2625 (XXV), annexe. 
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